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AVANT-PROPOS  

L 'industrie du transport maritime et 

aérien se tourne de plus en plus vers l'échange électronique de données (EED) 

pour accroître l'efficacité de ses activités. De par la diversité des intérêts des 

nombreuses entreprises et organisations qui forment la chaîne des transports, c'est 

un défi audacieux que d'élaborer un système commun qui satisfasse à toutes leurs 

exigences. Comme nous l'exposons dans le présent rapport, de nombreux projets 

sont entrepris dans le monde avec des bonheurs divers. 

Conscient de l'importance de la technologie EED pour l'industrie des 

transports, le gouvernement du Canada prête son concours à l'élaboration de 

systèmes complets à l'intention des usagers canadiens. À cet égard, une 

organisation interministérielle a été formée en vue de coordonner les efforts 

gouvernementaux. En 1988, le ministère fédéral des Communications, qui dirige 

cette initiative, a fondé le Bureau national, Systèmes d'information portuaire, qui 

utilise les ressources de plusieurs autres ministères fédéraux. 

L'objectif premier du Bureau est de favoriser l'établissement d'une - 

infrastructure nationale de systèmes d'information portuaire au Canada. Il fait 

également office d'autorité scientifique auprès des agences gouvernementales 

auxquelles il prête assistance dans le financement de leurs projets. En outre, il 

tient lieu de carrefour où le secteur privé et les divers ministères fédéraux peuvent 

coordonner leur action. 

Le Bureau national se livre aussi à des recherches intersectorielles 

intéressant l'EED, dont le présent document constitue un exemple. 

Dan Hewitt 

Directeur de projet 

Bureau national 

Systèmes d'information portuaire 
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IN T R ODUC T ION 

'échange électronique de données 

(EED) constitue la solution de rechange aux montagnes de documents et papiers 

nécessaires au commerce et au transport internationaux. Des études ont révélé 

que les frais de préparation et de traitement des documents entrent pour 4 à 

7 p. 100 dans le prix final du produit à la consommation. Qui plus est, ces 

documents présentent de nombreuses redondances. Rien d'étonnant, donc, à ce 

que les ports et aéroports mondiaux se dotent de plus en plus de systèmes EED. 

Ce sont les États-Unis qui ont ouvert la voie en ce domaine suivis de près par 

l'Europe occidentale et le Japon. En Asie du Sud-Est, il y a à l'heure actuelle 

un seul réseau EED (TradeNet) qui dessert le port, l'aéroport et plusieurs agences 

gouvernementales de Singapour. 

Des projets d'introduction du système sont en cours de réalisation dans 

les principaux ports et aéroports du monde, et notamment du Canada. Les 

compagnies aériennes et les banques ont leurs propres réseaux (SITA et SWIFT) 

depuis un certain temps déjà. Les ports ouest-allemands de Brême et de Hambourg 

de même que l'aéroport de Londres ont été respectivement les premiers ports 

fluviaux et aéroport d'Europe à adopter l'EED. 

Aujourd'hui, la plupart des administrations portuaires se tournent 

résolument vers l'automatisation des documents en parrainant l'installation de 

centres informatiques locaux dans différents ports maritimes et fluviaux ainsi que 

dans divers aéroports. Ces centres permettront ainsi aux usagers de créer et de 

transmettre électroniquement la plupart des documents de transport et de 

commerce, dont ceux qui sont nécessaires au dédouanement, à toutes les 

organisations et entreprises reliées au système. Les pages qui suivent mettent 

l'accent sur les travaux en cours à cet égard un peu partout dans le monde. 



IN TR ODUC T ION 

Dans la préparation de ce rapport, l'auteur a puisé librement à un certain nombre 

de sources ayant ou non fait l'objet d'une publication. Il s'est tout particulièrement inspiré 

d'articles rédigés sur les divers systèmes déjà en service, ou en voie de l'être, aux États-

Unis et en Europe. Les entretiens qu'il a eus par ailleurs avec divers gestionnaires de 

systèmes EED dans les ports américains lui ont également fourni de précieux 

renseignements. Enfin, le rapport fait état des informations les plus récentes qu'il a pu 

colliger avant d'aller sous presse. Cependant, afin d'assurer l'exactitude des données et 

d'être en mesure de réviser le document, l'auteur apprécierait vivement que toute erreur 

ou omission lui soit signalée. 
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CHAPITRE UN 

PORTS MARITIMES ET FLUVIAUX 
DES ÉTATS-UNIS 

A la différence de la plupart des autres 

pays, les États-Unis ont adopté une approche régionale dans l'automatisation du 

traitement de leurs documents commerciaux. Les organismes parapublics qui 

gèrent les ports et les aéroports américains ont joué un rôle déterminant dans 

l'introduction de l'EED. Les services douaniers des États-Unis tentent de relier 

leur système automatique centralisé aux installations locales, tout en créant une 

interface directe avec les principaux courtiers en douanes et compagnies de 

navigation. 
Ces dernières années, l'industrie portuaire américaine a consacré 

d'importantes ressources à l'établissement d'un centre informatique de 

documentation (échange électronique de données) dans les diverses installations. 

Pareils centres se veulent des réseaux locaux de télétraitement grâce auxquels 

les usagers du port, tels les compagnies de navigation, les compagnies aériennes, 

les transitaires et les agents de fret, peuvent échanger électroniquement des 

documents commerciaux entre eux de même qu'avec les services douaniers 

américains et plusieurs ministères fédéraux. Les premiers centres ont été mis en 

service récemment aux ports ;de La Nouvelle-Orléans, de Hampton Roads, de 

New York-New Jersey et de Baltimore ainsi qu'à l'aéroport international de 

Miami. 

L'adoption de la nouvelle norme internationale EDIFACT (Electronic Data 

Interchange for Administration, Commerce and Transport) par la plupart des 

transporteurs, transitaires, courtiers, services douaniers et autorités portuaires 

et aéroportuaires a également constitué un pas important vers l'implantation de 

l'EED aux États-Unis. 
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CHAPITRE UN 

Baltimore : le système ACROSS des autorités portuaires du 
Maryland 

Le système ACROSS (Automated Cargo Release and Operations Service 
System/Système de traitement informatisé des opérations de fret et de 
dédouanement) est financé et exploité par la Maryland Port Authority (MPA). L'une 
de ses principales fonctions est la transmission automatique de manifestes et de 
déclarations aux douanes américaines. Le système assure également le suivi du 
fret local, la préparation des documents, le contrôle du trafic maritime, la circulation 
des données statistiques et l'acheminement du courrier électronique aux abonnés 
du système. Le contrôle du trafic permet entre autres de déterminer la position 
des navires entrants, les postes d'amarrage disponibles et l'affectation des équipes 
de débardeurs à chaque navire qui accoste. 

En janvier 1987, six sociétés (parmi lesquelles la Kerr Steamship Co., la 
Maher Terminals et la Baltimore Maritime Exchange) utilisaient le système. Les 
usagers peuvent louer des terminaux à la MPA pour se raccorder au système à 
l'aide d'un micro-ordinateur. La mise en place du système a coûté quelque 
4,8 millions de dollars. 

ACROSS a pour principaux avantages d'alléger le travail de préparation 
des manifestes et des déclarations en douane et de réduire d'un jour la période 
de temps nécessaire au dédouanement d'une cargaison dans le port de Baltimore. 

Hampton Roads : le système NEPTUNE des autorités portuaires 
de la Virginie 

Le système NEPTUNE est dérivé du système informatique interne de la 
Virginia Port Authority (VPA) qui servait à gérer le fret manutentionné par la 
Virginia International Terminals, filiale d'exploitation des autorités portuaires. 
L'élaboration de NEPTUNE a coûté environ 150 000 $, principalement consacrés 
à la création d'un logiciel par les programmeurs de la VPA. 

L'industrie locale du transport bénéficiait auparavant des services suivants : 
relevé, selon les consignataires, des marchandises importées ou exportées dans 
des conteneurs; enregistrement des bons de livraison émis par les courtiers; congés 
de navigation; horaires de départ et d'arrivée des navires; et courrier électronique. 
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PORTS MARITIMES ET 
FLUVIAUX DES ÉTATS-UNIS 

Le système sert principalement à la transmission aux douanes des données 
relatives aux manifestes. En septembre 1986, NEPTUNE devenait le premier 
système d'information portuaire à transmettre avec succès des données de manifestes 
aux services douaniers américains. Son premier client fut la Anders William & 
Co. agissant pour le compte des compagnies de navigation Netumar Lines, South 
African Marine et Barber West Africa Line. Grâce au système NEPTUNE, la 
période de temps nécessaire au dédouanement des cargaisons en rade à Hampton 
Roads a passé de quelques jours à quelques heures; c'est là le principal avantage 
de ce système.  

Le port de Hampton Roads est desservi par deux grandes compagnies de 
navigation, la Sea-Land et la Trans Freight Lines, qui transmettent leurs manifestes 
directement à la douane sans devoir passer par le système portuaire. Également, 
le besoin s'est fait moins grand d'une interface entre les réseaux des courtiers et 
des douanes, car la plupart des courtiers sont à mettre en place leurs propres liaisons 
directes avec la douane. 

La Nouvelle-Orléans : le système CRESCENT 

Conçu par la Cyber Data Systems, filiale de la McDonnell Douglas, en vertu 
d'un contrat forfaitaire de 2,3 millions de dollars, matériel inclus (Système 38 
d'I.B.M.), le système CRESCENT (Computerized Reporting and Expediting of 
Shipments to Control Essential New Orleans Trade/Rapport et expédition 
informatisés des cargaisons en vue de contrôler les principales transactions de 
La Nouvelle-Orléans) a nécessité plus d'un an de recherche et de mise au point. 

Ce système est le fruit d'une étroite collaboration entre le port de La 
Nouvelle-Orléans et les commerçants et transporteurs locaux. Il s'agit d'un «système 
portuaire intégré» qui automatise tout à la fois l'activité de l'industrie et celle du 
port (voir figure 1). 

C'est l'Automated Commercial Systém (ACS) de la douane américaine, établi 
pour « pré-dédouaner » les marchandises jusqu'à 72 heures avant l'arrivée du navire, 
qui a donné l'élan initial à la création du système. De concert avec la douane et 
l'industrie locale du transport maritime, l'équipe du projet CRESCENT a mis au 
point un système de transmission de manifestes, puis de délivrance des autorisations 
aux transporteurs ou aux agents appropriés. Par ailleurs, on s'est doté, dans le 
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LE SYSTÈME CRESCENT 
PORT DE LA NOUVELLE-ORLÉANS 
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CHAPITRE UN 

FIGURE 1 

Source: Port de La Nouvelle-Orléans (Louisiane), É.-U. 
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PORTS MARITIMES ET 
FLUVIAUX DES ÉTATS-UNIS 

cadre du projet, d'une interface automatisée avec le réseau des courtiers 
(ABI/Automated Broker Interface) afin de faire suivre aux douanes les déclarations 
automatisées des courtiers. Lorsque la douane renvoie les autorisations ABI, le 
système CRESCENT les transmet automatiquement aux divers courtiers. 

À partir de ce concept initial, le port de La Nouvelle-Orléans et les 
commerçants locaux ont élargi la notion de centre de traitement portuaire pour 
qu'elle réponde à tous les besoins pratiques des usagers du port. Grâce à des groupes 
de travail composés de membres du personnel du port et de l'industrie, on a mis 
au point un « système portuaire intégré» visant à faciliter le mouvement des 
cargaisons dans le port et à rationaliser les activités internes du port. 

Pour l'industrie, les avantages éventuels de CRESCENT sont considérables. 
Grâce aux applications du logiciel CRESCENT, ses usagers peuvent accomplir 
l'une ou l'autre des tâches suivantes : 

• transmettre les demandes électroniques d'affectation de postes 
d'amarrage aux services du dock; 

• soumettre les manifestes d'importation aux douanes américaines; 
• transmettre les déclarations de marchandises exportées aux services 

américains du recensement; 
• soumettre les demandes d'expédition aux transporteurs maritimes; 
• imprimer ou recevoir des avis d'arrivée de navires; 
• soumettre une demande de devis pour le transport terrestre du fret et 

la faire paraître sur un panneau d'affichage électronique; 
• retirer une demande du tableau d'affichage des devis de fret et 

soumettre une offre électronique pour acheminer la cargaison; 
• soumettre électroniquement une demande de bon de livraison; 
• afficher l'horaire des navires par un système de programmation 

électronique; 
• envoyer des messages électroniques (CRES mail) à d'autres usagers 

du système; 
• déposer des déclarations électroniques pour la zone franche du port; 
• permettre aux intéressés de connaître en tout temps la position de 

leur cargaison dans le port, grâce à un système électronique de suivi; 
• dédouaner le fret au quai ou au terminal. 

7 



CH A PITRE UN 

Aux dires des usagers locaux, le système est particulièrement utile pour 
la transmission électronique des manifestes et des déclarations aux douanes 
américaines. La Columbus Line, par l'entremise de son agent, Biehl & Company, 
a été la première compagnie de transport maritime à soumettre électroniquement 
des manifestes à la douane. Le système permet aux utilisateurs non informatisés 
d'entrer les données des manifestes en direct, tout comme il offre aux entreprises 
informatisées la possibilité de transmettre électroniquement des manifestes à 
CRESCENT. Les utilisateurs du monde entier peuvent aussi accéder à CRESCENT 
grâce au réseau public de télétransmission de données Tymnet. 

Parmi les usagers virtuels du système se trouvent les bureaux locaux et 
nationaux des services douaniers américains, les organismes gouvernementaux, 
les sociétés d'import-export, les transitaires, les courtiers, les compagnies de 
navigation, les exploitants de barges, les camionneurs, les compagnies ferroviaires 
et les exploitants de terminaux. 

La mise en œuvre du système a posé un problème de taille : n'étant pas 
toujours informatisés, les petits transporteurs maritimes, qui comptent parmi les 
principaux bénéficiaires éventuels du système, ne numérotent pas individuellement 
leurs connaissements comme le nécessite le système du service douanier. Aussi 
les manifestes et les déclarations ne pouvant être appariés sont-ils rejetés. 

Les fonctions externes du système CRESCENT ont été mises en service 
en 1987. Une fois que le système sera intégralement mis en place, les applications 
internes de CRESCENT automatiseront les activités portuaires suivantes : 

• la procédure de demande et d'affectation des postes d'amarrage pour le 
service du dock; 

• le processus d'arrivée et de départ de la police du port; 
• les rapports du chef de quai; 
• la facturation (incluant les droits de port, les surestaries, les frais de 

services et les droits de bassin); 
• les rapports statistiques; 
• la tenue des dossiers (y compris tous les sommaires et la facturation des 

contrats); 
• les activités de commercialisation et de vente (incluant la tenue des dossiers 

des entreprises et l'automatisation des rapports de vente); 
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PORTS MARITIMES ET 
FLUVIAUX DES ÉTATS-UNIS 

• le traitement central des achats; 
• l'inventaire des stocks entreposés; 
• l'entretien du port grâce à un module « technique »; 
• la paie (incluant la tenue des dossiers du personnel); 
• le système du grand livre; 
• les comptes clients et les comptes fournisseurs; 
• l'annuaire du port; 
• la grille des tarifs du port. 

Les autorités portuaires considèrent le système CRESCENT comme une 
initiative stratégique d'envergure. Des frais ont été établis pour l'utilisation de 
certains services à valeur ajoutée. Cependant, les services essentiels tels que la 
transmission de données à la douane seront gratuits. Il n'est pas question de chercher 
à recouvrer les dépenses de conception; les tarifs pratiqués ne visent qu'à couvrir 
les frais d'exploitation. On dit du système qu'il présente les avantages suivants : 
dédouanement plus rapide; réduction du nombre d'appels téléphoniques sur le suivi; 
mouvement plus rapide du fret dans le port; moins d'erreurs et de délais dans les 
documents; frais de poste et de papeterie moins élevés; et délais de livraison et 
de ramassage plus précis. 

Le système CRESCENT sert environ 20 clients, essentiellement dans le 
transport maritime. Les grandes sociétés comme la Sealand possèdent leur propre 
système EED et ne sont pas reliées à CRESCENT. 

Charleston : le système ORION des autorités portuaires de la 
Caroline du Sud 

À l'époque de la mise au point d'ORION, le système des douanes américaines 
n'était pas automatisé, si bien qu'ORION a fonctionné essentiellement en tant que 
centre informatique reliant les agents locaux, les camionneurs, le département 
américain de l'Agriculture, les courtiers et la South Carolina State Port Authority 
(SCSPA) afin de traiter électroniquement les documents et d'accélérer le mouvement 
des cargaisons dans le port. 

9 
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PORTS MARITIMES ET 
FLUVIAUX DES ÉTATS-UNIS 

Seuls les frais de terminaux pour leur permettre de se raccorder au processeur 
central IBM de la SCSPA sont imputés aux usagers, et les autorités portuaires 
affirment que du seul fait qu'il permet une facturation plus rigoureuse et plus 
efficace, le système se paie tout seul. 

Fin 1986, la SCSPA décidait de ne pas établir d'interface pour la transmission 
de données au système national des douanes américaines, estimant que le coût d'une 
connexion au système ACS des douanes était trop élevé, même si elle était 
techniquement possible. De leur côté, les usagers du port, et en particulier les 
courtiers, ne voyaient guère la nécessité pour le port de construire pareille jonction, 
puisque les services douaniers en projetaient une. 

Selon la SCSPA, le principal avantage du système Orion réside dans la 
réduction des travaux d'écriture et des délais de dédouanement, qui ont passé de 
quelques jours à quelques heures. 

Miami : le système MICS 

Le système MICS (Miami International Cargo System/Système de fret 
international de Miami) a été mis au point par l'aéroport international de Miami 
en collaboration avec le port de Miami, les douanes américaines, l'industrie locale 
du fret, la Computer Sciences Corporation (CSC) et la British Telecom Advanced 
Technology (BTAT). Importante société américaine de traitement à façon et 
d'intégration de systèmes, la CSC oeuvre depuis 15 ans à la conception et à la 
mise en place de systèmes de gestion du fret. C'est la NDPS (National Data 
Processing Service), devancière de la BTAT, qui a conçu, en 1971, le système 
original LACES de l'aéroport Heathrow de Londres. 

Le système MICS (voir figure 2), qui s'applique aussi bien au transport 
aérien que maritime, est une version du système ACP80, initialement conçu pour 
l'aéroport de Londres. Il est en cours d'installation au port et à l'aéroport de Miami. 
Cette implantation combinée est rendue possible par le fait que les services douaniers 
américains utilisent le même système de manifestes automatisé (AMS) et le même 
système d'interface automatisée (Automated Broker Interface — ABI) que les 
courtiers pour les deux modes de transport, et que le comté de Dade exploite à 
la fois l'aéroport et le port. Miami illustre bien la situation où un seul organisme 
dominant contrôle le fonctionnement du port maritime comme de l'aéroport ainsi 
que la mise en place et l'exploitation d'un système intégré destiné aux deux modes 
de transport. 
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CH A PI T R E UN 

Tout utilisateur peut introduire des données dans le MICS, mais les 
caractéristiques de sécurité du système ne permettent l'extraction de données qu'à 
ceux qui ont été préalablement autorisés. Pour les exportations, le système MICS 
automatise la réservation d'espaces, l'accueil des cargos aériens, l'affectation des 
vols, le lieu d'entreposage, l'ordre des chargements, l'affichage du poids et du 
volume des marchandises, la préparation des manifestes, le suivi des cargaisons, etc. 

Pour ce qui est des importations par mer comme par air, le système assure 
électroniquement l'enregistrement des documents nécessaires — ce qui facilite les 
déclarations et les inspections douanières —, identifie les cargaisons exigeant une 
intervention du département américain de l'Agriculture et d'autres agences fédérales, 
et avise les destinataires du dédouanement d'une cargaison. 

Le système MICS est conçu pour traiter les manifestes, automatisés ou non, 
à partir de terminaux ou de données transmises. Quarante pour cent du fret portuaire 
a été automatisé, bien que la moitié des agents ne disposent pas encore du matériel 
informatique nécessaire. Le système de fret aérien est en service depuis octobre 
1987, même si les travaux d'installation aux douanes ne sont pas encore terminés. 
MICS est relié aux réseaux de 44 transporteurs, dont 12 sont automatisés. Il recourt 
actuellement aux normes du TDCC (Transportation Data Coordinating Committee), 
mais prévoit se convertir à la nouvelle norme EDIFACT une fois qu'elle sera 
adoptée. Produit au coût d'environ 18 millions de dollars, incluant le matériel et 
le logiciel, MICS a mis cinq ans à voir le jour. 

Grâce à ce système, les frais de transport ont diminué d'environ 12 p. 100 
au cours de sa première année d'exploitation. 

New York-New Jersey : le système ACES 

En 1986, les autorités portuaires de New York-New Jersey ont approuvé 
la création d'un fonds de développement de 250 000 $ et ont mis sur pied le Port 
Community Working Committee (PCWC) pour voir à l'implantation de l'EED 
dans le port. Les membres du PCWC (qui réunit des représentants des divers 
secteurs de l'industrie et des autorités portuaires) ont choisi à l'unanimité le système 
ACES (Automated Cargo Expediting System/Système automatisé d'expédition du 
fret), qui permet le raccordement des ordinateurs interactifs de l'industrie et 
s'accommode des micro-ordinateurs des entreprises non informatisées. Cette 
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initiative présentait l'avantage de minimiser les dépenses d'immobilisations des 
usagers, lesquels devront supporter l'intégralité des frais d'utilisation du système. 

Il a été convenu qu'un réseau EED devait répondre à tous les besoins de 
tous les intéressés, notamment en matière de sécurité. La General Electric 
Information Services (GEIS), l'un des chefs de file des réseaux indépendants de 
l'industrie de l'EED, a été choisie pour concevoir et mettre en place le système. 
La GEIS exploite l'un des plus grands réseaux commerciaux de télétraitement, 
auquel ont accès plus de 750 villes dans 97 pays. 

Le système ACES assure, de façon rapide, précise et peu coûteuse, l'échange 
électronique de données sur le fret maritime. Le 15 décembre 1988, des membres 
de l'industrie ont entrepris un programme pilote de trois mois auquel participaient 
onze organisations, représentant des compagnies de navigation, des courtiers en 
douane et des exploitants de terminaux. Elles ont ainsi échangé jusqu'à neuf 
documents commerciaux, ou jeux de transactions, nécessaires au mouvement des 
marchandises transportées par mer. Le volume des documents et dossiers, des 
transactions téléphoniques, et du courrier, tout comme le temps que l'industrie 
consacrait à l'envoi ou la réception de ces informations, s'en sont trouvés réduits. 

Ont participé au programme pilote la Atlantic Container Line, la Sea-Land 
Services, la Trans Freight Lines et la Maersk Lines pour les compagnies maritimes; 
la Leading Forwarders, la Inter-Maritime Forwarders, la Brauner International, 
la Silvey Shipping et la Trans-World Shipping pour les courtiers en douane; et 
la Maher Terminals et la Universal Maritime Services, du côté des exploitants 
de terminaux. 

En mai 1989, les autorités portuaires de New York-New Jersey annonçaient 
que le système ACES était désormais offert commercialement à toutes les 
organisations engagées dans les opérations de fret maritime de la région 
métropolitaine de New York-New Jersey. Une fois entièrement opérationnel, le 
système ACES placera le port de New York-New Jersey à l'avant-garde du secteur 
de l'échange intégré des données de fret aux États-Unis. Tous les membres de 
l'industrie du fret maritime pourront tirer avantage du système ACES. Les 
transporteurs augmenteront leur marge brute d'autofinancement grâce à la livraison 
en temps voulu des cargaisons; les compagnies maritimes fourniront un service 
plus rapide en éliminant les délais inutiles; les courtiers en douane disposeront 
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de données de dernière minute sur le fret de leurs clients; et les exploitants de 
terminaux feront un meilleur usage de leurs installations grâce à un roulement plus 
rapide des conteneurs. 

Au nombre des améliorations qu'on apportera par la suite au système ACES, 
mentionnons des applications à l'exportation et des liens intermodaux, tels les 
chemins de fer et les transporteurs routiers. Dans une phase ultérieure, on fera 
une étude de faisabilité sur l'intégration de jeux de transactions pour diverses agences 
du gouvernement fédéral américain telles les douanes, l'administration des Aliments 
et des Médicaments et le département de l'Agriculture. 

Les frais de transmission ou de réception d'un document par le système 
ACES pourraient être aussi bas que 20 cents, soit moins que le prix d'un timbre-
poste. Il s'ensuivra une diminution sensible des délais, le dédouanement de certaines 
cargaisons pouvant s'effectuer en un jour plutôt qu'en quatre. 

Les ports du Golden Gate en Californie : le système RACERS 

Au terme d'une étude de plus d'un an, la Golden Gate Ports Association 
(GGPA), qui représente les ports d'Oaldand, San Francisco, Redwood City, 
Richmond, Sacramento et Stockton, a entrepris un programme pilote d'implantation 
régionale d'un système EED. À la suite des essais prévus à l'automne 1989, on 
s'attend que le réseau RACERS (Regional Automated Cargo Expediting and Release 
System/Système régional automatisé d'expédition et de dédouanement du fret) soit 
complètement installé d'ici le printemps 1990. 

La GGPA adopte une approche différente pour la mise en place du réseau 
EED dans ses six ports. Plutôt que de construire un système totalement nouveau, 
comme l'ont fait et le font encore d'autres autorités portuaires dans le monde, 
le groupe Golden Gate a incorporé le système RACERS dans le réseau électronique 
existant. En plus d'être vraisemblablement bien moins coûteuse, cette approche 
conférera une plus grande souplesse au système. 

RACERS fonctionne un peu comme une roue de bicyclette, le moyeu étant 
un petit système informatique intelligent capable d'assembler les différents éléments 
d'information qu'il reçoit et les rayons constituant les lignes de communication 
avec la douane, les compagnies de navigation et les agences. Plutôt que de mettre 
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une déclaration automatisée. 
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9. Le courtier fait les arrangements nécessaires avec les 
services de transport et fournit un bon de livraison à 
l'entreprise de camionnage ainsi qu'au terminal par vole 
d'EED. 
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CHAPITRE UN 

FIGURE 4 

Source : Golden Gate Ports Association, San Francisco (Californie), É.-U. 
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en place une sorte de combinaison de matériel et de logiciels standard destinée 
à tous les utilisateurs, le système RACERS recourra à un réseau réalisé par des 
sociétés indépendantes afin de traduire les différents signaux émanant des différents 
utilisateurs. 

Une fois en service, le système RACERS signalera automatiquement aux 
importateurs, courtiers, camionneurs, transporteurs ferroviaires et autres les 
problèmes réels ou potentiels et les retards concernant les marchandises importées. 
Le système est conçu pour aviser les utilisateurs par télex, télécopieur ou ordinateur. 
Les utilisateurs n'auront jamais à rappeler leurs cargaisons à l'intérieur du système. 
Cette caractéristique protégera le caractère confidentiel de ces informations. 

Le projet, dont le coût pour la première année est estimé à quelque 
500 000 $, a bénéficié du soutien financier de la Maritime Administration (MarAd), 
agence gouvernementale de promotion de l'industrie des transports maritimes. La 
MarAd espère que le système RACERS servira de banc d'essai aux autres régions 
portuaires du pays. 

Jacksonville : le système COSMOS 

COSMOS (Computerized On-Line Service for Marine Operational 
System/Système d'exploitation informatisé interactif de données maritimes) est 
le nouveau système informatique intégré de la Jacksonville Port Authority (JPA). 
Doté de nombreuses applications, c'est d'abord un outil dont se serviront la JPA 
et ses clients pour travailler plus efficacement et plus étroitement avec les services 
douaniers américains. 

Les manifestes que la JPA reçoit d'un transporteur maritime ou de son agent 
peuvent désormais être acheminés par voie électronique aux douanes, qui pourront 
ensuite, à l'aide des données introduites par les courtiers, évaluer le montant des 
taxes et droits de douanes. Une fois ces calculs faits et les droits payés 
électroniquement, la cargaison sera dédouanée avant même que le bâtiment n'entre 
au port, ce qui accélère grandement la procédure de dédouanement des 
marchandises. 

Le système COSMOS traite également les factures du JPA pour l'amarrage, 
les droits de quai, l'utilisation des terminaux, la manutention et l'entreposage des 
marchandises dans le port et procède à l'évaluation des frais des services d'entretien 
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et d'atterrissage pour l'aéroport international de Jacksonville. Le système COSMOS 
assiste également la JPA dans la préparation de ses données statistiques et 
financières, y compris la paie et la facturation. Il en est résulté une réduction de 
70 p. 100 des tâches reliées aux écritures. 

Les ports de Los Angeles et de Long Beach et l'aéroport 
international de Los Angeles : le système ACCESS 

ACCESS (Automated Commercial Cargo Expediting and Search System/ 
Système commercial automatisé de suivi et d'expédition du fret), qui dessert la 
Southern California International Trade Community (SCITC), est un système 
communautaire d'information sur les cargaisons qui facilitera les échanges et le 
commerce internationaux. Grâce à ce système, les partenaires commerciaux tels 
que les transporteurs aériens, les transporteurs maritimes, les agents, les exploitants 
de terminaux, les courtiers en douane, les transitaires, les consignataires, les agences 
gouvernementales, les cammionneurs et les compagnies ferroviaires pourront 
échanger des informations plus rapidement et à moindres frais. 

ACCESS a été conçu par les représentants de la Southern California 
International Trade Community pour assurer le suivi des cargaisons. Il ne fournira 
que les applications particulièrement avantageuses à la SCITC et à ses partenaires 
commerciaux. 

Le système ACCESS aura quatre fonctions clés : 

• fourniture des données logistiques essentielles telles que le mouvement 
des cargaisons; 

• préparation et transfert électronique des documents actuellement acheminés 
par courrier ou par messageries et qui sont ensuite réintroduits (préavis 
d'arrivée, factures et bons de livraison seront désormais envoyés 
électroniquement); 

• préparation des avis de dédouanement ou retenue que les agences 
gouvernementales envoient aux courtiers, transporteurs, exploitants de 
terminaux et camionneurs; 

• fourniture des renseignements concernant le suivi des frets — information 
consolidée sur l'état de toute cargaison. 
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Une fois en service, le système ACCESS apportera des avantages marqués 
à la communauté commerciale locale. Il permettra notamment de réduire : 

• le nombre d'appels téléphoniques relatifs au suivi des cargaisons et, par 
là même, de réaliser d'importantes économies de temps et d'argent, car 
chaque connaissement demande actuellement six ou sept appels; 

• les frais de messagerie et de poste grâce à la transmission électronique 
des formulaires et documents; 

• la « réintroduction » des documents par la transmission électronique des 
connaissements entre les systèmes informatiques; et 

• finalement, il améliorera le service à la clientèle. 

La Californie du Sud deviendra sous peu le plus grand centre mondial de 
transport aérien, maritime, ferroviaire et routier. On estime que d'ici l'an 2000 
les six ports chargeront annuellement plus de cent millions de tonnes de 
marchandises, tandis que deux millions de tonnes de fret par an transiteront à 
l'aéroport international de Los Angeles. 
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PORTS MARITIMES 
ET FLUVIAUX D'EUROPE 

Diverses forces ont favorisé l'intro-

duction de systèmes basés sur l'EED dans les ports européens. Entre autres facteurs 

déterminants à cet égard, mentionnons le coût élevé des travaux d'écriture dans 

les procédures de commerce international conjugé à la conteneurisation du fret 

et à la politique du «juste-à-temps » en matière d'inventaire. 

C'est donc pour minimiser les inventaires, accélérer le mouvement du fret, 

prévenir les retards et maximiser l'utilisation de l'infrastructure portuaire existante 

que les ports européens ont amorcé, au début des années 80, l'implantation de 

l'EED dans leurs systèmes d'information. Le port fluvial de Hambourg fut le 

premier port au monde à recourir à cette technologie. 
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Hambourg, République fédérale d'Allemagne : le système DAKOSY 

En service depuis 1983, le DAKOSY (Datenkommunikations system/ 
système de transmission de données du port de Hambourg) est un système 
informatique local destiné à améliorer l'efficacité des opérations et accélérer le 
mouvement des cargaisons en hâtant la transmission des données entre les usagers 
du port. 

Les autorités portuaires perçoivent DAKOSY comme un outil pouvant 
s'accommoder tout à la fois aux exigences de différents systèmes de traitement 
électronique des données et aux besoins des entreprises participantes. Les quatre 
catégories d'usagers (regroupant quelque 135 abonnés) sont les transitaires, les 
courtiers, les agents de compagnies de navigation et les exploitants de terminaux 
(voir figure 5). La fonction première du système est de permettre à ces sociétés 
d'échanger électroniquement des données de fret et de connaissements. Enregistrée 
une fois par chaque partie, l'information est ensuite mise à la disposition de tous 
ceux qui en ont besoin. 

DAKOSY n'offre pas — et aucun projet n'est d'ailleurs formé en ce sens — 
de services tels que la tenue de livre, la facturation ou le traitement ultérieur des 
données reçues. En revanche, aux entreprises qui ne possèdent pas leurs propres 
ordinateurs, il fournit des écrans de saisie de données et de création de documents 
à partir de terminaux connectés à ses ordinateurs IBM. En outre, le système 
maintient des listes centralisées des départs des navires, tels qu'indiqués et introduits 
par les agents. 

DAKOSY adoptera les normes EDIFACT aussitôt qu'elles seront 
homologuées. Il diffère de la plupart des autres systèmes d'information portuaire 
en ce qu'il a été conçu davantage pour les marchandises exportées que pour le 
fret importé et qu'il appartient conjointement à ses utilisateurs, au travers d'une 
société qu'ils ont constituée à cet effet. Les douanes allemandes ne sont pas reliées 
au système. 
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DAKOSY a été créé en 1982 par l'association des exploitants du port de 
Hambourg avec un capital-actions de 2 millions de marks. Il est détenu à 
30 p. 100 par la DIHS (un groupement de transitaires de Hambourg), à 30 p. 100 
par la DHU (une association de firmes de manutention de fret de Hambourg), à 
30 p. 100 par la DIHLA (un groupement d'agents maritimes de Hambourg) et 
à 10 p. 100 par la DIHL (un groupement d'entreprises de contrôle de fret de 
Hambourg). 

Le système DAKOSY est conçu pour s'adapter au matériel et à la structure 
des données de l'utilisateur, en réalisant toute conversion nécessaire à la transmission 
des données. Il relie avec succès une grande variété d'ordinateurs, incluant des 
micro-ordinateurs, divers modèles de processeurs centraux IBM, HP3000, Wang, 
Honeywell-Bull, Siemens et PDP. Au coeur de DAKOSY se trouve la configuration 
de deux Systèmes 38 d'IBM. 

Brême, République fédérale d'Allemagne: le système COMPASS 

Fondée en décembre 1973, la Datenbank Bremische Hâfen (DBH) s'est 
employée à mettre au point le système COMPASS (Computer Oriented Management 
of Port and Shipping Services/Gestion informatisée des ports et des services 
d'expédition) qui allait permettre l'introduction de l'EED dans les ports de 
Brême. Ce conglomérat de 108 sociétés se compose de 57 transitaires 
(42 p. 100 du capital-actions), 4 entreprises d'exploitation portuaire (38 p. 100), 
19 agents de fret (1 p. 100), 14 entreprises de débardage (7 p. 100) et 14 entreprises 
diverses (2 p..100), pour un capital-actions total de 120 millions de marks. À la 
suite des premiers essais conduits fin 1974, la DBH a élaboré de concert avec 
le port de Hambourg, un concept « pas-à-pas » (voir figure 6). 

Les deux premières étapes intéressaient les exportations et ont été mises 
en oeuvre en 1975 et 1978. Par la suite, les importations furent intégrées ainsi 
que les agents de fret, les entreprises de débardage et de contrôle du fret. Le 
ministère fédéral allemand de la Recherche et de la Technologie a financé la moitié 
des frais de développement de ce projet de plus de 20 millions de marks.  

Le système COMPASS permet à l'utilisateur d'accéder directement à 
l'ordinateur grâce à l'écran d'affichage. Les terminaux à écran de visualisation 
sont installés avec imprimantes dans les entreprises et sont reliés en permanence 
à l'ordinateur grâce aux lignes de la poste fédérale. Le réseau comprend 105 sites 
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d'exploitation, 730 terminaux et micro-ordinateurs (raccordés à l'unité centrale 
Siemens), 451 écrans de visualisation et 179 imprimantes. COMPASS stocke des 
fichiers permanents pour 600 navires reliant 350 ports (environ huit semaines à 
l'avance), 4 500 adresses, 4 000 offres, 2 000 tarifs et 10 000 règlements relatifs 
aux clients. En 1988, il a traité environ 15 millions de transactions. 

Un grand nombre de contrôles automatiques assurent la sécurité maximale 
des renseignements. La confidentialité des données est protégée par un système 
de commande à plusieurs étapes avec codes d'accès. 

Un large éventail de systèmes logistiques de traitement des données sortantes 
sont connectés au système COMPASS de Brême, parmi lesquels : CCL, de la 
Bremen Lagerhaus-Gesellschaft, pour une manutention optimale des conteneurs; 
CAR, pour l'exportation d'automobiles; STORE, pour l'expédition des 
importations; DAVIS, pour les projets de cargaisons; etc. 

Les communications ouvertes sont possibles grâce à une interface LOTSE 
(Logistic-Tele-Service), également mise au point par la DBH. Depuis 1984, nombre 
de liaisons de données nationales et internationales ont été facilitées par cette 
interface. Ce service a introduit le «concept d'intégration» dans l'industrie des 
transports maritimes et permet aux exploitants portuaires de Brême et de 
Bremerhaven d'établir une liaison directe d'ordinateur à ordinateur pour leurs 
clients, et ce, non seulement avec COMPASS, mais aussi avec les autres services 
d'information logistique des ports de Brême. 

Voici quelques-unes des caractéristiques de LOTSE : 

• il fonctionne avec tous les services de télécommunications des Postes 
(PTT), par ex. le réseau téléphonique, le réseau non commuté pour appels 
directs, les réseaux de commutation de lignes et de paquets (Datex-L, 
Datex-P), la télétransmission de données par satellite; 

• il se charge des procédures de commande à caractères BSC ou MSV 2 
avec le protocole de périphérique 2780, 3770 et 3780 ou les procédures 
de commande niveau bit HDLC ou SDLC; 

• il permet les liaisons de traitement des transactions pour les terminaux 
Transdata (Siemens 9775 ou 9013 par exemple) de même que pour les 
terminaux de données à architecture de réseau (comme FIBM 3270 ou 
3287) ou les terminaux de données compatibles d'autres fabricants; 
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• il communique avec les logiciels de transmission de données IBM, 
SNAVTAM, BTAM, TCAM ainsi qu'avec DCAM, BCAM et TRANSIT-
SNA/-CD de Siemens; 

• il suit les recommandations de l'ISO pour l'interconnexion des systèmes 
ouverts. 

Les avantages de ce système sont évidents, puisque de plus en plus de 
transitaires et d'agents de fret utilisent LOTSE, de même que leurs clients en 
Allemagne et à l'étranger, dont des entreprises aussi connues que Krupp, Peine 
Salzgitter, VEW/Vienna, Merck ou Robert Bosch. À l'heure actuelle, LOTSE 
établit près de 1 200 liaisons d'ordinateur à ordinateur (transferts de fichiers) chaque 
mois. Présentement, 98 postes de lecture ou de contrôle des données sont reliés 
au système par réseau commuté (utilisation collective des terminaux). 

Au chapitre des exportations, les agents de fret traitent les données des 
connaissements des transitaires dans le système COMPASS et produisent les 
manifestes de fret. Les tarifs de fret maritime sont ensuite calculés et les manifestes 
préparés à l'aide des données de fret. Ces opérations sont effectuées à l'aide de 
programmes de communication sur le même terminal, avec les programmes de 
l'agent et sur son propre système de traitement de données. De la même façon, 
les manifestes de fret et de cargaisons sont regroupés en « manifestes combinés».  

On a récemment créé un téléport pour relier Brême à d'autres continents. 
Un accord signé avec les autorités portuaires de Singapour, en février 1989, ouvrira 
la voie à l'établissement de liaisons spécialisées pour l'acheminement électronique 
de documents, l'échange d'information, la télécopie, le courrier électronique et 
d'autres systèmes informatiques connexes. Une entente similaire avec la Hongrie 
et les autorités portuaires de New York-New Jersey est en cours de négociation. 
Le téléport de Brême servira, au besoin, de terminal de télécommunications pour 
acheminer les flux de données. Il permettra à de petites entreprises de se connecter 
au réseau des services EED (voir figure 7). 

Les frais d'utilisation du système COMPASS sont partagés et fixés par les 
utilisateurs par le truchement d'un comité spécial, et varient en fonction de 
l'utilisation du système par chaque abonné. 
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Rotterdam, Pays-Bas : le système INTIS 

En 1982, à la suite d'une étude effectuée par deux experts-conseils, la Ville 
de Rotterdam, de concert avec les administrations régionales et nationales, mettait 
sur pied un groupe de travail conjoint avec des employeurs du secteur privé et des 
syndicats afin d'établir un plan directeur d'informatisation des activités portuaires. 
Il y avait communauté de vues sur la nécessité d'une telle conversion pour le 
maintien et l'amélioration de la position concurrentielle du port de Rotterdam. 
Rotterdam, Brême et Hambourg sont des plaques tournantes pour les marchandises 
en provenance de ou expédiées vers l'intérieur de l'Europe, notamment la France, 
l'Allemagne, la Suisse et la Belgique. Aussi, a-t-on décidé en 1984 d'installer le 
système INTIS (International Transport Information System/Système d'information 
sur le transport international) dans le port de Rotterdam. 

Le système INTIS fournit un service de stockage et d'acheminement de 
documents commerciaux normalisés entre les transitaires, les agents, les entreprises 
de débardage, les compagnies maritimes, le port, les douanes et les banques (voir 
figure 8). Sa conception permet la transmission des données, des textes, de la voix 
et des images. Les services englobent la communication des données du système 
central de la communauté portuaire, la traduction des données, des capacités de 
télécommunications internationales et le courrier électronique. INTIS accomplit 
également la conversion de documents et de protocoles entre des systèmes différents. 

Le réseau INTIS utilise les installations de l'administration des 
télécommunications des PTT néerlandais. Afin d'étendre les possibilités offertes 
aux utilisateurs, des liens avec CARGONAUT et SAGITTA ont été établis ou 
sont en voie de l'être. CARGONAUT est le système d'information de l'industrie 
du fret aérien en service à l'aéroport Schiphol d'Amsterdam et ailleurs. SAGITTA 
est le système automatisé de la douane néerlandaise pour les déclarations 
d'importation. 

Bien d'autres services sont prévus dans le plan directeur : 

• un centre d'information offrant soutien technique et conseils sur le système 
INTIS 24 heures sur 24; 

• une installation de secours; 

29 



LE RÉSEAU INTIS 
PORT DE ROTTERDAM 

Société de 
débardage 1n 110- 

Autorités 
portuaires 

Circulation 	Circulation des 
de l'information 	 marchandises 

Navire 
de grande 

ligne 

FIGURE 8 

Source: Port de Rotterdam, Pays-Bas. 



PORTS MARITIMES 
ET FLUVIAUX D'EUROPE 

• une bibliothèque de programmes informatiques (élaborés ou achetés par 
INTIS et offerts avec le réseau de transmission INTIS); 

• la formation et le soutien des utilisateurs (y compris la formation initiale, 
les cours pour les utilisateurs, etc.); 

• un système intégré de gestion pour le contrôle du transport; 
• un système électronique d'information de contrôle (relié aux échanges 

financiers et de la collectivité); 
• un système de gestion des stocks; 
• l'accès à des bases de données — sociétés, tarifs, règlements, mouvement 

des navires, registres Lloyds et autres, enregistrements, itinéraires, etc.; 
• des services de traitement de données. 

INTIS a créé des noeuds de transit vers les réseaux informatiques 
internationaux : IBM et GEIS. Il est maintenant possible d'établir des liens avec 
d'autres systèmes portuaires tels que le FCP80 de Felixstowe (voir page suivante). 
Le FCP80 est relié à des partenaires commerciaux européens grâce à 
TRANSPOTEL (développé par le Royaume-Uni, les Pays-Bas, l'Allemagne de 
l'Ouest et un groupe suisse de spécialistes du fret). Il permet de savoir quelles 
sont les entreprises au Royaume-Uni et en Europe qui transportent du fret et quelles 
sont celles qui ont des capacités disponibles. 

L'une des caractéristiques distinctives du système INTIS est qu'il peut se 
conformer aux normes EDIFACT pour les structures de données et de messages, 
ce qui lui permet de se relier facilement et à peu de frais (puisque ce ne sont pas 
toutes les connexions qui exigeront une programmation personnalisée) à ses 
utilisateurs et à d'autres systèmes dans le monde. 

Constituée officiellement en société en août 1985, INTIS avait pour premiers 
actionnaires la Ville de Rotterdam (y compris les autorités portuaires) avec 
40 p. 100 des parts, les PTT avec 9 p. 100, le secteur privé avec 40 p. 100 et 
d'autres organisations en détenant 11 p. 100. L'émission d'actions ainsi qu'une 
subvention de départ provenant du ministère néerlandais des Affaires économiques 
ont assuré le démarrage du projet. 
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Felixstowe, Royaume-Uni : le système FCP80 

Le système FCP80 (Felixstowe Cargo Processing in the Eighties/Traitement 
du fret de Felixstowe dans les années 80), mis au point par la Maritime Cargo 
Systems, est un outil intégré d'exploitation et d'administration destiné au port de 
Felixstowe, qui possède et exploite des terminaux de conteneurs manutentionnant 
un volume de marchandises de l'ordre de 800 000 TEU par an. Ce système intégré 
permet d'effectuer toutes les opérations informatisées sur un même ordinateur 
et de faire passer automatiquement les données d'une application à l'autre (voir 
figure 9). 

Conçue par les usagers du port, la Phase I de FCP80 a été mise en oeuvre 
en janvier 1984. Le système rend possible l'introduction des données du négociant 
dans le système de traitement des déclarations des services douaniers de Sa Majesté 
(H.M. Customs Departmental Entry Processing System). 11 voit entre autres à tous 
les aspects du traitement, depuis les déclarations douanières jusqu'au paiement 
automatique des droits de douane. 

La Phase 2 — Contrôle des stocks — est entrée en service en 1985. Elle 
fournit tout un éventail de renseignements visant à faciliter et contrôler efficacement 
le mouvement du fret et à réduire les temps d'arrêt aux diverses étapes. Des fichiers 
informatiques sont créés pour chaque navire attendu. Plus de 350 entreprises sont 
aujourd'hui abonnées au FCP80. 

Les procédures de dédouanement et de documentation sont informatisées 
pour les mouvements de fret aussi bien importé qu'exporté. Parmi d'autres fonctions 
informatisées, mentionnons le contrôle des conteneurs en temps réel par 
radiotransmission des données à partir des grues, le suivi de la planification des 
navires, des entrepôts, du matériel, du personnel, du fret et des finances. 

Le système a remporté un franc succès comme en témoigne l'extension des 
services aux ports avoisinants de Harwich, Ipswich, Lowestoft, Yarmouth et 
Medway. Les ports et les aéroports écossais seront connectés en octobre ou 
novembre 1989. 

Autres preuves de réussite : le port de Felixstowe a attiré de nouvelles 
compagnies maritimes et plusieurs transitaires en raison de ses courts délais de 
dédouanement, et l'Australie s'est porté acquéreur du système. 
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Un nouveau centre informatique d'un demi-million de livres sterling a été 
construit récemment et 3 millions de livres ont été consacrées à l'amélioration 
du matériel original Honeywell. Les normes EDIFACT sont en train d'être intégrées 
au système. 

Anvers, Belgique : le système SEAGHA 

SEAGHA (System voor Elecktronischn Aangepaste Gegevensuitwisseling 
in de Haven van Antwerbe) a été créé le 28 octobre 1986 par les autorités portuaires 
d'Anvers. Il s'est constitué en coopérative formée de six associations représentant 
les entreprises de débardage, les agents de fret, les transitaires, les compagnies 
maritimes et les armateurs. Un conseil d'administration formé de membres des 
associations participantes en assure la direction. Son capital de départ était de 
7 millions de francs belges. 

En service depuis le début de 1989, le système offre à ses utilisateurs, 
informatisés ou non, tous les moyens et installations (programmes, matériel et 
soutien) pour convertir les données de documents en fichiers conformes aux normes 
recommandées internationalement et permet de transmettre ces données sous forme 
de messages à tous ceux qui le souhaitent. Grâce à une interface de micro-ordinateur, 
les entreprises déjà informatisées peuvent se connecter à SEAGHA tout en 
conservant leurs propres systèmes, leurs programmes et leurs structures de données. 
Des modules de saisie et de stockage des données sont fournis aux entreprises non 
informatisées (voir figure 10). 

L'accès à son réseau s'effectue par le truchement des services téléphoniques 
publics (PTT) et d'un centre de répartition des messages. Des boîtes aux lettres 
électroniques permettent aux usagers de laisser des messages destinés à un certain 
nombre d'adresses. SEAGHA garantit la confidentialité des messages grâce à un 
rigoureux système logique de sécurité tandis que l'utilisateur ne peut avoir accès 
qu'à sa propre boîte aux lettres. À l'avenir, les usagers pourront communiquer 
avec d'autres systèmes et réseaux grâce à des systèmes de communication 
interréseau. 

La réalisation de SEAGHA a coûté plus de 70 millions de francs belges, 
et a été financée par les membres de la coopérative, un prêt et les utilisateurs. 
Ces dépenses seront recouvrées auprès des usagers au moyen de droits de mise 
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en route et de frais d'utilisation du réseau et d'entretien des programmes et des 
tableaux de codes ainsi que la vente de normes internationales et de manuels aux 
utilisateurs. Des tarifs spéciaux s'appliqueront à la transmission de gros volumes 
de données en dehors des heures d'ouverture habituelles. Chaque usager assumera 
les frais d'entrée en liaison avec SEAGHA. 

Le réseau, fourni par TELINDUS, est une combinaison des lignes des PTT 
(liaisons spécialisées/commutées), d'ordinateurs personnels compatibles avec lBM 
(XT à AT386) et d'autres systèmes. 

Leningrad, U.R.S.S. : EDIFLOT 

Un programme pilote, baptisé EDIFLOT, est en cours de réalisation au port 
de Leningrad. Il vise à rationaliser et à automatiser la production des états financiers 
habituellement transférés entre agents de fret. Le programme d'essai est structuré 
en fonction de la norme EDIFACT. Des compagnies maritimes importantes, telle 
la Baltic Shipping Company, des services fédéraux et leurs agents d'outre-mer, 
de même que les ministères des transports fluviaux, ferroviaires et routiers doivent 
se joindre au système. Les autorités douanières soviétiques ne sont pas encore de 
la partie, même si leurs services doivent être informatisés sous peu. 

Les ports suédois 

La Svensk Hamn Data, société créée par neuf ports suédois pour développer 
des systèmes informatiques compatibles, étudie la possibilité de lancer deux projets 
pilotes pour la création d'un système EED intégré pour le transport suédois. Elle 
étudie actuellement les besoins de la communauté portuaire d'Uddevalla sur la 
côte ouest et de Norrkiping sur la côte est, afin de mettre au point une structure 
conjointe. Les leçons que l'on pourra tirer de ces essais seront utilisées aux fins 
d'applications à plus grande échelle. 
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LES AÉROPORTS 

Parce que les marchandises acheminées 

par avion sont presque toujours de plus grande valeur, de poids plus faible et 

de nature plus sensible aux délais que le fret maritime, le transport aérien a joué 

un rôle de premier plan dans l'implantation de systèmes EED dans plusieurs 

aéroports à travers le monde. Parmi les principales organisations qui ont participé 

à son développement, mentionnons les transporteurs eux-mêmes, les courtiers, 

les transitaires, les autorités aéroportuaires et les douanes. Voici un aperçu des 

principaux systèmes d'information aéroportuaire recourant à l'EED. 
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Londres, Gatwick et Manchester, Royaume-Uni : le système ACP80 

Mis au point par la National Data Processing Service (NDPS), filiale de 
la British Telecom, le London Airport  Cargo Entry System (LACES) a été inauguré 
en 1971 et comportait alors deux sous-systèmes de base. Le premier permettait 
au personnel des services douaniers d'entrer les données relatives à l'importation 
fournies par les agents (au Royaume-Uni, on ne fait aucune distinction entre les 
courtiers en douane et les transitaires) dans un système de traitement assurant les 
fonctions de contrôle et de dédouanement du fret. Le second offrait aux transporteurs 
un moyen plus efficace de contrôle des cargaisons. 

Le contrat initial liant la NDPS et la communauté aéroportuaire portait sur 
10 années. Mais le système fut modifié à maintes reprises au fil des ans. Par 
exemple, le système original, qui ne fournissait que les données relatives à 
l'importation, fut élargi en 1977 pour inclure les données d'exportation. En 1979 
et en 1981 le système fut introduit aux aéroports de Gatwick et de Manchester, 
respectivement. À la fin des années 70 cependant, les besoins des usagers avaient 
considérablement évolué. Les douanes avaient, pour leur part, pris la décision de 
créer un système national de dédouanement du fret aérien et maritime, alors que 
certains transporteurs s'étaient dotés d'un système intégré de contrôle du fret. En 
outre, les usagers étaient nombreux à réclamer davantage de souplesse et 
d'applications. La NDPS a donc entrepris la création d'un système de deuxième 
génération baptisé ACP80 (Air Cargo Processing in the Eighties/Traitement du 
fret aérien dans les années 80). 

Avec le système ACP80 sont venus s'ajouter de nouveaux services. Ainsi, 
la fonction d'acheminement des données aux services douaniers fut modifiée pour 
permettre aux agents de transmettre électroniquement leurs documents sans avoir 
à les apporter au personnel des douanes. Le système visant le transport aérien, 
baptisé HM Customs Departmental Entry Processing System (DEPS B) , a été mis 
en service en octobre 1981. 

Le DEPS A — une deuxième version moins élaborée, car ne comportant 
pas de fonction d'introduction directe des données par les négociants — fut mis 
au point pour le transport maritime et inauguré en 1982. 

Le système DEPS comporte des fonctions très utiles aux services des douanes 
et, donc, au secteur des transports. Pour le transbordement, il apparie les colis 
importés aux colis exportés et signale ceux qui n'ont pas été réclamés après un 
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certain temps. Également, il permet l'entrée électronique des déclarations 
douanières. Le système effectue automatiquement le dédouanement (ou toutes autres 
fonctions particulières comme la vérification du colis, du document, etc.) et le 
signale à l'agent dès que l'entrée est traitée. Quelque 80  P.  100 des envois sont 
dédouanés immédiatement. 

Au coeur d'ACP80 se trouve un système appelé le Bureau, qui fournit des 
fonctions de gestion des stocks pour les importations et les exportations. Il est 
également relié au système informatique des services douaniers de Sa Majesté 
(DEPS). Le matériel installé dans les bureaux des usagers leur donne accès au 
Bureau, au système DEPS et aux systèmes des lignes aériennes. 

Les compagnies aériennes qui ne se sont pas équipées d'un système interne 
utilisent les ressources du Airline System Bureau (ASB) servant à la gestion globale 
des stocks pour le fret à l'importation, à l'exportation et en transit. Celles qui 
possèdent un système de gestion du fret utilisent leurs propres ordinateurs pour 
la gestion du stock, et l'interface du système aérien (ASI) pour transmettre aux 
systèmes ACP80 et DEPS les données relatives aux expéditions. Les agents ont 
recours au ACP80 pour avoir accès aux données de gestion des stocks introduites 
dans les systèmes de l'ASI et du Bureau, contrôler la circulation du fret dans les 
aéroports et, grâce au système DEPS, assurer le traitement des données et le 
dédouanement pour les marchandises importées par air et par mer. 

La communication des données est assurée par le Public Data Transmission 
Service, un réseau de commutation de paquets de la British Telecom. 

Malgré les nombreuses modifications apportées au système ACP80, le NDPS 
accusait un certain retard aux chapitres de la technologie, des fonctions et du coût. 
C'est ainsi que le système UKAS est venu remplacer le système ACP80 en 1986. 
On pensait qu'il serait plus rapide et plus puissant tout en offrant la possibilité 
de stocker et de transmettre des données à structure non imposée page par page. 
Mal conçu, l'UKAS a malheureusement failli à la tâche. C'est ainsi qu'il fut 
abandonné au profit d'une version plus puissante du système ACP80 (appelée 
ACP90) afin de satisfaire aux besoins actuels. 

Paris, France : SOFIA 

En 1972, les douanes françaises ont chargé une équipe de spécialistes de 
concevoir un système informatique pour le traitement du fret international aérien. 
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Avec l'appui d'un consortium de maisons d'experts-conseils du secteur privé, le 
système SOFIA (Système d'ordinateurs pour le traitement du fret international 
aérien) a été mis en service en juillet 1976 dans les aéroports d'Orly et de Roissy-
Charles-de-Gaulle, en banlieue de Paris. 

Après sa mise en oeuvre réussie, puis son évaluation, SOFIA a été 
perfectionné afin d'en étendre l'application aux entrepôts de transport routier, aux 
gares et aux complexes portuaires. En 1978, d'autres modes de transport sont venus 
se greffer sur le système, qui fut rebaptisé SOFI 1. En 1985, SOFI 1 était installé 
dans 53 bureaux des douanes à l'échelle de la France et traitait plus de 40 p. 100 
du volume national des données de déclarations douanières. 

Bien qu'il ne comportait pas de fonction d'inventaire automatisé du fret en 
douane, le système était doté d'une application directe de saisie à l'intention des 
négociants, grâce à laquelle les abonnés pouvaient effectuer des déclarations 
d'importation et d'exportation en temps réel et en mode interactif en introduisant 
les données dans un terminal directement relié aux fichiers du centre informatique 
des services douaniers. 

Les frais de conception et de mise en œuvre de SOFI 1 par le personnel 
douanier, aidé des experts-conseils du secteur privé, ont été assumés par les douanes 
françaises. L'exploitation et la maintenance du système sont confiés au personnel 
des services douaniers, tandis que l'entretien du matériel est effectué par une équipe 
de techniciens au service du fabricant. Les frais d'exploitation du système sont 
assumés à parts égales par les douanes et les abonnés. Un agent, un importateur 
privé ou une agence gouvernementale peut s'abonner au système en faisant installer 
un terminal SOFI 1 dans ses locaux, et ce, pour son usage personnel ou pour un 
usage commun avec un autre abonné. D'autres ententes peuvent être conclues en 
vertu desquelles, par exemple, des chambres de commerce ou des entreprises 
peuvent gérer une installation dont les terminaux sont mis à la disposition de petites 
entreprises qui ne traitent pas un volume suffisant de données pour justifier l'usage 
individuel d'un terminal. 

Le tarif annuel fixe de location d'un terminal est de l'ordre de 20 000 francs. 
L'ordinateur comptabilise automatiquement le nombre de transactions effectuées 
par chacun des usagers et imprime un relevé à l'intention de l'abonné principal. 

Depuis 1980, les tarifs ont diminué à mesure que le système s'étendait à 
un plus grand nombre de ports douaniers. Cette baisse est également attribuable 
aux économies d'échelle et aux recettes provenant d'un nombre croissant d'abonnés. 
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Les douanes françaises ont aussi participé au développement de diverses versions 
du système SOFI 1 dans plusieurs pays, dont l'Égypte et la Côte-d'Ivoire. 

Version modifiée de SOFI 1, SOFI 2 a été mis en service en 1984. Ce système 
fournit l'architecture de mini-ordinateur décentralisé nécessaire à l'extension de 
la disponibilité et de la capacité du système pour traiter le volume des données 
des services douaniers additionnels. Il inclut le remplacement du matériel et des 
logiciels 'obsolètes dont l'exploitation et la maintenance étaient devenus non 
seulement difficiles, mais coûteux. La nouvelle architecture incorpore les divers 
systèmes automatisés des douanes de façon que les usagers puissent avoir 
simultanément accès à toutes les applications à partir d'un seul terminal. En outre, 
elle a augmenté la fiabilité du système, son rendement, son extensibilité, ses 
capacités de sauvegarde ainsi que la facilité de modification des logiciels grâce 
à des outils d'analyse et de programmation automatisés. 

D'ici 1991, les douanes françaises comptent se doter d'une interface 
automatisée avec les systèmes d'autres pays. Dès lors, on pourrait envisager le 
scénario suivant : un agent français remplit une déclaration d'exportation sur le 
système SOFI 2. Ces données sont transmises au système du Royaume-Uni et un 
message « accepté » est retourné en France. Une sortie sur papier de la déclaration 
d'exportation est alors imprimée et accompagne la cargaison à destination du 
Royaume-Uni. Là, les données additionnelles nécessaires à la déclaration 
d'importation sont ajoutées au dossier de la déclaration d'exportation par le biais 
d'un terminal du système britannique afin d'obtenir une déclaration d'importation 
de marchandises. Une fois les données traitées et acceptées, le terminal imprime 
une copie de la déclaration d'importation devant être signée et présentée aux douanes 
britanniques avec tous les documents d'appoint requis. 

Francfort, République fédérale d'Allemagne : le système ALFA 

En 1978, l'Aéroport de Francfort-sur-le-Main s'est doté d'un système 
automatisé de dédouanement du fret aérien baptisé ALFA. Fin 1984, le système 
était également mis en place dans les aéroports de Stuttgart et de Munich. Il permet 
aux importateurs, aux agents, aux transitaires et aux transporteurs de transmettre, 
à partir de leur propre système, des données de déclarations de cargaisons et 
d'importation au système. Autrement, les abonnés peuvent louer un terminal ALFA 
directement relié au système des Douanes allemandes aux fins d'enregistrement 
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des données liées au fret et aux déclarations d'importation. Tout le fret aérien 
étranger acheminé à l'Aéroport de Francfort-sur-le-Main est traité par le système 
ALFA. 

Les compagnies aériennes PAN AM, Flying Tiger, Swiss Air, Air France, 
Trans-Mediterranean, SAS, British Airways et KLM entrent leurs données de fret 
dans ALFA à partir d'un terminal loué. La Lufthansa dispose d'une interface 
automatisée entre son système interne de gestion du fret et ALFA; la British Airways 
et la KLM sont à étudier cette solution. À l'heure actuelle, six agents de Francfort 
possèdent une interface automatisée entre leur système de préparation des données 
de déclarations et ALFA, tandis que deux agents louent des terminaux ALFA. 
Trente autres agents de Francfort ont récemment rempli une demande d'abonnement 
au système. Quelque 70 transitaires en Allemagne utilisent actuellement ce système. 
La société LUG, qui exploite un entrepôt central privé dans lequel toutes les 
cargaisons importées (à l'exception des transbordements) sont déposées, a 
directement accès au système pour vérifier que les marchandises ont bien été 
dédouanées. 

Financé par les douanes allemandes, ALFA a été mis au point par le personnel 
des services douaniers et des experts-conseils du secteur privé. Le tarif mensuel 
de location d'un terminal ALFA, y compris une portion distribuée au prorata du 
contrôleur de grappe, et d'une liaison avec les locaux de l'abonné s'établit en 
moyenne à 1 000 marks. Les douanes allemandes ont installé à l'aéroport de 
Francfort un support de transmission public permettant aux importateurs d'introduire 
manuellement, et sans frais, leurs données à l'aide de terminaux ALFA. 

Tous les usagers du système possèdent une carte magnétique par mesure 
de sécurité. Un lecteur de carte magnétique sur le clavier permet au système de 
vérifier l'identité de l'usager. Aucun mot de passe n'est requis pour y accéder. 
Le système ALFA a la capacité d'interrompre une session si certaines procédures 
ne sont pas suivies ou si l'on tente d'obtenir l'accès sans autorisation. Toutes les 
transactions sont enregistrées dans le système sous le numéro d'identité de l'usager 
si bien qu'elles peuvent être contrôlées et retrouvées. 

Les importateurs et agents pouvant établir une liaison directe ont la possibilité 
de transmettre au système ALFA leur déclaration de marchandises soumises aux 
droits de douane dès l'arrivée de l'avion. À l'heure actuelle, huit importateurs 
ou leurs agents à l'Aéroport de Francfort-sur-le-Main transmettent leurs déclarations 
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douanières via le système ALFA. Trois entreprises, dont le transporteur aérien 
SAS, acheminent leurs données en temps réel à l'aide de terminaux ALFA installés 
dans leurs locaux. Les cinq autres entreprises utilisent leur propre système de 
préparation de déclarations pour établir leurs déclarations d'importation. À mesure 
qu'elles sont créées, les déclarations sont stockées dans le système de l'importateur 
ou de son agent, puis transférées à ALFA pour être traitées. 

Devant le succès remporté par ALFA dans les aéroports de Francfort, 
Stuttgart et Munich, le système a été mis en place à Cologne, en 1985, Düsseldorf 
et Hambourg, en 1986, et à Berlin et Hanovre en 1987. Le matériel de gestion 
du fret et de traitement des déclarations, tout comme les terminaux, sont de marque 
Siemens. 

Tokyo et Osaka, Japon : le système NACCS 

NACCS (Nippon Air Cargo Clearance System/Système nippon de 
dédouanement du fret aérien) est un système en direct qui automatise les procédures 
de dédouanement des marchandises importées et exportées de même que les activités 
commerciales connexes du secteur privé (par ex., l'inventaire, le calcul des frais 
de transport, des frais d'entreposage, etc.) intéressant le fret aérien manutentionné 
dans les aéroports de Narita (à Tokyo) et d'Itami (à Osaka). Le système tient compte 
des exigences des douanes japonaises, des compagnies aériennes, des exploitants 
d'entrepôts cautionnés, des courtiers en douane, des groupeurs, des agents de fret 
aérien et des banques. 

C'est le ministère japonais des Finances qui a d'abord étudié, en 1971, l'idée 
d'un système automatisé de dédouanement du fret aérien importé. Ses services 
douaniers de Tokyo ont examiné le projet en profondeur en 1974-1975 et ont décidé 
d'inviter le secteur privé à collaborer à la conception du système. En 1976, la 
Nippon Telegraph and Telephone Public Corporation (NTT) a été chargée de sa 
conception, de sa fabrication et de sa maintenance. L'adoption, en octobre 1977, 
d'une loi spéciale créait la Nippon Air Cargo Clearance System Operations 
Organization (le Centre NACCS). Relevant du ministère des Finances, 
l'organisation devint responsable de l'exploitation du système, de l'installation et 
du contrôle des terminaux installés dans les bureaux des usagers, de la compilation 
et de la distribution de divers rapports statistiques destinés aux utilisateurs, et de 
la mise à jour et du contrôle des données et fichiers. 
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En août 1978, le système d'importation visant la gestion du fret et le 
traitement des déclarations d'importation était mis en place à l'aéroport de Narita 
et à Baraki, où se trouve le Tokyo Air Cargo City Terminal (TACT). Le système 
fut introduit à l'aéroport d'Itami, à Osaka, en novembre 1980. NACCS permet 
aux compagnies aériennes dotées d'un système interne de transmettre directement 
leurs données de fret au moyen d'un disque souple ou d'une bande perforée. D'autres 
compagnies aériennes établissent un inventaire de leur fret dans le système NACCS 
en introduisant les données des lettres de transport aérien (LAT) dans un terminal 
NACCS installé dans leurs locaux. Les données de fret sont sujettes à des contrôles 
douaniers aux fins d'identification des cargaisons particulièrement exposées. 

Le système NACCS est doté d'une fonction qui permet aux courtiers d'établir 
une déclaration d'importation en introduisant directement les données dans un 
terminal NACCS installé dans leurs locaux. Il comporte également une interface 
avec les systèmes de certaines banques de façon que les droits de douane et les 
taxes puissent être automatiquement transférés du compte de l'importateur ou du 
courtier à celui des douanes. 

En avril 1981 était mis sur pied le Groupe d'étude sur l'informatisation du 
fret aérien à l'exportation dont le mandat était d'examiner les problèmes reliés 
à ce type de fret, l'opportunité de mettre en place un système d'exportation 
automatisé et de proposer un système spécialement conçu pour être intégré au 
système NACCS. Les recommandations du groupe d'étude ont abouti à la création 
du Conseil pour la promotion du développement d'un système d'exportation. En 
janvier 1985, la NTT avait conçu une fonction de traitement des données relatives 
à l'exportation et l'avait intégrée au système NACCS. 

Ce sont les usagers des secteurs public et privé qui ont fourni conjointement 
les 80 millions de yens nécessaires à la création du Centre NACCS. Le coût 
d'exploitation comprend les frais de location pour le système (matériel, logiciel, 
maintenance, circuits de communication), de location des terminaux, ainsi que 
les frais courants. Ces frais sont partagés par les usagers selon une formule 
d'utilisation prédéterminée. Afin d'évaluer la portion des frais assumée par les 
douanes, les compagnies aériennes, les exploitants d'entrepôts, les groupeurs, les 
courtiers en douane, les agents de fret aérien et les banques, on calcule le volume 
brut d'utilisation du système pour chaque secteur selon la fréquence d'utilisation 
de chaque fonction. Actuellement, la ventilation des frais est de 63 p. 100 pour 
les douanes et 37 p. 100 pour le secteur privé. 
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Plutôt que de louer elles-mêmes un terminal NACCS, les petites entreprises 
confient souvent l'entrée de leurs données d'importation ou d'exportation à de 
grandes entreprises qui réalisent ainsi des économies d'échelle. D'autre part, l'usager 
qui le souhaite peut recourir au terminal NACCS public installé dans les bureaux 
du Centre NACCS, le tarif s'établissant à 1 000 yens par déclaration. 

On évalue à 25 milliards de yens les dépenses d'exploitation du système 
NACCS à recouvrer auprès des usagers entre 1985 et 1992. 

Les matériels et logiciels du centre informatique NACCS appartiennent à 
la NTT et utilisent le gros ordinateur NTT J3077A conçu par la Nippon Electronic 
Company. 

Une interface directe est établie avec le centre informatique NACCS et sept 
systèmes internes avec 286 terminaux installés au Baraki Air Cargo City Terminal, 
139 à l'aéroport de Narita, 29 dans la région de Tokyo, 140 à l'aéroport d'Itami 
et 14 dans la région d'Osaka. 

Les douanes japonaises et les courtiers en douane conduisent actuellement 
une étude de faisabilité sur un système automatisé de dédouanement s'inspirant 
du système NACCS pour le fret maritime. 

Hongkong : la HACTL 

La Hong Kong Air Cargo Terminals Ltd. (HACTL) est l'agent de toutes 
les compagnies aériennes de transport de fret établies à Hongkong. Elle exploite 
l'un des complexes de fret aérien les plus importants d'Asie. La société a été 
constituée en décembre 1971, ses cinq actionnaires étant : Jardine, Matheson and 
Co. Ltd. ; The Swire Group (également propriétaire de Cathay Pacific Airways); 
Hong Kong and Kowloon Wharf and Godown Company Ltd.; Hong Kong 
Whampoa Dock Company Ltd. ; et le gouvernement. La HACTL a été créée dans 
le but exprès d'exploiter un terminal groupé de fret aérien à l'aéroport international 
de Hongkong. Ayant obtenu du gouvernement un droit de franchise pour la 
manutention de tout le fret à l'aéroport de Hongkong, la HACTL a ouvert ses 
portes en 1976. 

Cette année-là, 177 000 tonnes de fret aérien ont été manutentionnées à 
l'aéroport de Hongkong. En 1984, ce volume dépassait 417 000 tonnes. Ce tonnage 
aérien a été évalué à plus de 40 millards de dollars de Hongkong, soit 28 p. 100 
de la valeur totale des exportations du pays. Si le terminal a pu recevoir jusqu'à 
198 vols transportant du fret en une seule journée, il vaut de souligner que seulement 
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40  P.  100 du tonnage de la HACTL est acheminé par avion affrété. Les 
60 p. 100 de marchandises restants sont transportés par des avions de passagers. 
Aujourd'hui, 92 p. 100 du fret aérien traité par la HACTL est mis en conteneurs, 
les marchandises à l'exportation étant principalement constituées de vêtements et 
d'accessoires connexes. 

Afin de compléter son système perfectionné de manutention, la HACTL 
a développé un système informatisé de gestion de fret qui inclut les données de 
cargaison pour l'ensemble des importations, des exportations et des transbordements 
effectués à Hongkong par les compagnies aériennes. Baptisé COSAC, ce système 
a, pour l'essentiel, été conçu et implanté par des experts-conseils embauchés par 
le Swire Group, en collaboration avec les transporteurs aériens. Le système COSAC 
a fonctionné sur les ordinateurs Swire de 1977 à février 1980, date à laquelle son 
exploitation fut transférée sur les ordinateurs de la HACTL. 

Bien que la HACTL et les compagnies aériennes demeurent les principaux 
usagers du système, les douanes de Hongkong ont accès aux données de COSAC 
et peuvent introduire des rapports d'inspection ou de dédouanement dans le système. 
Toutefois, ce dernier n'est pas doté d'une fonction de sélection automatique à 
l'intention des douanes. 

Étant donné que Hongkong est un port franc où les droits de douane et les 
taxes ne s'appliquent qu'à un éventail restreint de produits (comme l'alcool, le 
tabac, le pétrole et les hydrocarbures, les produits cosmétiques, etc.), le système 
COSAC n'est pas doté de fonctions visant le traitement des déclarations 
d'importations et d'exportations, ou intéressant la comptabilité. Les douanes de 
Hongkong se perçoivent avant tout comme un organisme chargé d'assurer le respect 
de la loi. Aussi considèrent-elles le système COSAC comme un outil efficace leur 
permettant d'accéder à des données sur le fret et, le cas échéant, de prendre les 
mesures légales qui s'imposent. Compte tenu du caractère tout particulier de zone 
franche du port, les procédures douanières ont été grandement simplifiées. Qui 
plus est, des liens étroits se sont créés entre le personnel de la HACTL et les services 
douaniers. 

Au chapitre de la participation des usagers au fonctionnement de COSAC, 
on a mis sur pied un groupe d'élaboration des lignes de conduite chargé de surveiller 
le rendement du système. Composé de cadres supérieurs des compagnies aériennes 
et de représentants de la HACTL, ce groupe examine par ailleurs les dispositions 
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relatives au partage des frais proposées par la HACTL et, par l'entremise du sous-
groupe d'étude sur l'échange de données sur le fret créé récemment, étudie les 
éventuels ajouts d'interfaces vers le système COSAC. 

La HACTL se considère comme un service complet de manutention des 
cargaisons, service dont le système COSAC fait partie intégrante. Par conséquent, 
elle n'impose pas de frais distincts pour l'utilisation du système. Les dépenses 
d'exploitation et de maintenance du système sont incluses dans les frais de tonnage 
imposés par la HACTL pour la manutention du fret. Des frais d'entreposage ne 
sont perçus que si la marchandise demeure plus de 48 heures dans le terminal. 
Si un transporteur aérien demande un matériel additionnel que la HACTL ne juge 
pas indispensable, il a la possibilité de louer un terminal HACTL à un taux 
différentiel fixe. Les compagnies aériennes doivent également acquitter les frais 
de télécommunications liés à la réception ou à la transmission de données relatives 
au fret intéressant la Société internationale de télécommunications aéronautiques 
(SITA). Aucun frais n'est imposé aux douanes de Hongkong pour l'utilisation des 
terminaux HACTL. 

Le système de la Hong Kong Air Cargo Terminais fournit un service de 
gestion du fret à 39 compagnies aériennes. Actuellement, cinq compagnies (CX, 
KLM, Swiss Air, JAL et British Airways) possédant leur propre système de gestion 
du fret, disposent d'une interface avec le système COSAC par le truchement du 
réseau de télécommunications de la SITA. Ces compagnies transmettent des données 
de fret au système COSAC par bande télex jusqu'à huit jours avant l'arrivée prévue 
d'un vol à l'aéroport de Hongkong. Un progiciel reçoit les messages envoyés par 
télétype par les systèmes des compagnies aériennes et en décondense les données 
de sorte qu'elles soient affichables sur un terminal à écran de visualisation acceptable 
par COSAC aux fins de traitement ultérieur. Les données de fret entrent pour 
environ 50 p. 100 du volume traité par COSAC. Depuis février 1985, les 
compagnies aériennes sont en mesure d'établir une liaison directe avec le système 
COSAC. Au moins une autre compagnie aérienne a l'intention de se doter sous 
peu d'une interface avec le système. 

COSAC est équipé d'une fonction permettant à la HACTL de faire des 
réservations, de recevoir et d'accumuler des données de fret et d'établir des 
manifestes d'exportation. Des efforts sont présentement déployés pour modifier 
le système COSAC de sorte qu'il puisse accepter les données de fret à l'exportation 
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émanant directement des systèmes internes des compagnies aériennes. Les services 
douaniers de Hongkong n'utilisent pas, actuellement, le système COSAC pour 
effectuer le contrôle des exportations. 

Le Hong Kong Trade Facilitation Council, de concert avec le sous-groupe 
d'étude sur l'échange de données sur le fret de la HACTL, envisage la possibilité 
d'introduire un « support d'échange normalisé» à Hongkong. Encore au stade 
préparatoire, ce « système de ligne directe» relierait entre elles toutes les sociétés 
et organisations intéressés à l'import-export. Avec le «système de ligne directe»,  
on nourrit le projet de créer un environnement complètement informatisé dans un 
avenir proche. 

Dublin, Irlande 

Un consortium de compagnies aériennes et d'agents de fret de l'aéroport 
de Dublin est à mettre en place un service d'échange électronique de données qui 
entrerait en service vers le milieu de 1989. Cette initiative est motivée par l'ouverture 
prochaine des frontières commerciales dans la Communauté économique 
européenne. 

La Cargo Community Systems (CCS), société dont le siège se trouve à 
l'aéroport de Dublin, a lancé un appel d'offres pour la création d'un réseau EED. 
Consortium regroupant quatre compagnies aériennes (Aer Lingus, British Airways, 
Lufthansa et Ryanair) et 14 agences de fret, la CCS a été créée pour assurer la 
mise en œuvre d'un système d'échange électronique de données à l'aéroport de 
Dublin. De la sorte, les messages interentreprises et les données des feuilles de 
route seront transmis en direct. La conversion automatique des protocoles assurera 
la circulation régulière des données entre les processeurs centraux des compagnies 
aériennes et les ordinateurs des agences de fret. À terme, on prévoit l'extension 
du système de la CCS jusqu'à l'informatisation du traitement de presque tous les 
documents se rapportant au transport du fret international. La CCS souhaite adopter 
la norme EDIFACT, car les futurs services douaniers européens s'y conformeront. 
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LE CANADA 

De nombreux systèmes EED privés sont en service dans le secteur 
des transports au Canada, mais jusqu'à ce jour aucun ne pouvait être qualifié 
de collectif. On s'emploie aujourd'hui à implanter des systèmes de ce genre 
à Vancouver, Halifax et Montréal. 

À Vancouver, la CANSIF Canada Enterprises Inc. — une société 
sans but lucratif créée en 1988 — a entrepris de développer, à l'échelle 
nationale, un système EED multimodal pour le traitement des documents 
relatifs aux mouvements des cargaisons au bénéfice de l'industrie 
canadienne du transport. Dans un premier temps, la CANSIF a mesuré 
la viabilité financière des services par la mise en oeuvre d'un programme 
pilote intéressant le transport aérien et maritime. Cette initiative, dont le 
budget s'établissait à 1,2 million de dollars, a été financée par une 
subvention du gouvernement fédéral (500 000 $) et une contribution des 
membres de la CANSIF (700 000 $). L'apport privé est principalement 
venu des entreprises fondatrices de CANSIF, soit la société Air Canada, 
la Fondation Asie-Pacifique du Canada, les Lignes aériennes Canadien 
International, l'Association des transitaires internationaux canadiens Inc. , 
la Empire Stevedoring Ltd., la Fraser River Harbour Commission, le 
Livingston Group Inc. et la Société du port de Vancouver. 

Inauguré le 16 octobre 1989, le système pilote de la CANSIF a été 
conçu pour traiter simultanément les données de fret aérien et maritime. 
L'expérience s'est déroulée dans 23 endroits avec la participation de 
17 grandes entreprises de transport en activité au Canada. Les villes 
initialement incluses étaient Montréal, Toronto, Ottawa, Calgary et 
Vancouver. 

Les services de traitement de données de fret aérien comprennent 
les feuilles de route, les réservations, les rapports de vérification et les 
récépissés. Quant au fret maritime, le système accepte les connaissements, 
les avis et les reçus de droits de quai. 

Aussi bien pour le transport aérien que maritime, le système pilote 
de la CANSIF utilise des messages conformes à la norme internationale 
EED qui sont compatibles avec la circulation intermodale du fret. Dans 
le cadre de son essai sur le terrain, elle a adopté les normes TDCC et 
EDIFACT pour les messages intéressant le fret maritime, routier et 
ferroviaire, et le protocole Cargo-Imp pour les messages portant sur le 
fret aérien. 
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Pour leur part, les douanes canadiennes envoient des rapports sur les congés 
de navigation à la CANSIF par téléchargement de l'information dans un réseau 
de télécommunications fourni par la General Electric Information Services (GEIS) 
de Rockville (Maryland). L'information est transférée par un système de boîte 
aux lettres électroniques auquel les douanes canadiennes et la CANSIF ont accès. 

Détenue par ses usagers, la CANSIF fera office de bureau central pour les 
messages EED canadiens touchant le domaine du transport. Elle a récemment conclu 
une entente avec la Transact Data Services Inc. (TDSi), de Toronto, pour la 
prestation de services techniques dans le cadre du programme pilote. À son tour, 
la TDSi a signé une entente avec le Data Dispatch Corporation de McLean (Virginie) 
l'autorisant à distribuer au Canada le progiciel nouvellement actualisé 
EED/SYNAPSE. L'objectif est de mettre en place, à l'échelle nationale, un système 
EED multimodal pour l'industrie canadienne de transport national et international 
de marchandises. 

Dans un même ordre d'idées, la EDIPORT Atlantic a été fondée à Halifax 
pour répondre aux besoins en information de la communauté portuaire de cette 
ville par l'implantation d'un système EED. Avec le concours des gouvernements 
fédéral et provincial, un rapport d'experts-conseils a été préparé pour évaluer les 
besoins des usagers et recommander un système viable à l'intention de la 
communauté portuaire. 

En outre, un groupe de cadres supérieurs de sociétés utilisatrices du port 
de Montréal a entamé une étude en ce sens, de concert avec les gouvernements 
fédéral et québécois, afin d'évaluer les besoins de toute l'industrie montréalaise 
du transport et de déterminer la meilleure façon de satisfaire ses attentes. 

50 



CHAPITRE CINQ 

L'AUSTRALIE 

L'Australie veut agir vite dans l'implantation d'un système EED 
dans le secteur des transports. En 1989, donnant suite aux recommandations 
du Inter-State Commission National Communication Working Committee 
on Cargo Movements, elle a créé la TRADEGATE Australia, société sans 
but lucratif dont les propriétaires-exploitants sont des organisations des 
secteurs public et privé vouées au transport. La TRADEGATE a pour 
mandat de développer un système efficace et rentable de transmission de 
données et d'information à l'intention des négociants australiens 
participants. Les services de transmission seront offerts à toutes les 
entreprises de navigation et de transport et aux industries connexes. Aucun 
groupe ne sera privilégié. Des services communs seront fournis afin d'aider 
tous les membres à accroître leur capacité concurrentielle. 

Une fois mis au point, le système EED de la TRADEGATE sera 
exploité par le truchement du réseau Paxus Comnet, reliant tous les 
participants entre eux à l'échelle de l'Australie et avec leurs partenaires 
commerciaux d'Amérique du Nord, d'Europe et d'Asie. Cette initiative 
vise à accroître l'efficacité et à réduire la paperasserie en améliorant les 
communications entre les transporteurs, les ports et les terminaux. 

Le nouveau système facilitera la préparation et la transmission 
électroniques de formules courantes comme les factures, les manifestes 
et les déclarations douanières, et permettra l'accès à des services connexes, 
dont le courrier électronique. Il s'agit de tirer profit des économies réelles 
du système EED en évitant les doubles-emplois et la fragmentation, et en 
protégeant le caractère confidentiel de l'information. 

La TRADEGATE se préoccupera bien plus de transmission que 
de stockage de données. Les usagers n'auront pas la possibilité d'« interroger»  
des terminaux. L'information ne sera transmise qu'au seul destinataire 
identifié par l'expéditeur. L'accès des usagers sera limité à l'échange de 
données entre partenaires commerciaux. 

Les abonnés au système n'auront pas besoin de se munir de tout 
un éventail de nouveaux appareils. Ils pourront utiliser les liaisons existantes 
de télécommunications et des matériels informatiques courants. Les petites 
entreprises auront la possibilité de relier des micro-ordinateurs standard 
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au réseau via un connecteur téléphonique ordinaire utilisant un modem ou un 
coupleur acoustique. 

Plus de 2 000 membres des secteurs du commerce et du transport de 
l'Australie ont investi un million de dollars australiens pour faire du projet 
TRADEGATE une réalité. 
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CONCLUSIONS 

De façon générale, les ports et aéroports mondiaux ont tendance 
à adopter un système essentiellement conçu pour répondre à leurs besoins 
particuliers et à ceux de leur clientèle. Cette décision s'explique notamment 
par l'absence de normes internationales telles qu'EDIFACT. Dans certains 
cas, cependant, les systèmes mis en place par exemple à Paris, Londres 
ou Francfort se sont ensuite étendus à d'autres aéroports du pays. Il reste 
malgré tout que l'unicité d'un système dans un port donné occasionne des 
difficultés aux compagnies de navigation et aux transporteurs qui font 
affaires avec plus d'un port. 

Dans la mesure où elles se sont dotées de leur propre système EED 
perfectionné, les grosses compagnies n'éprouvent pas un besoin impérieux 
d'utiliser les systèmes portuaires. Il n'en va pas de même pour les petites 
entreprises qui, n'étant pas assez informatisées, dépendent cruellement de 
ces centres de traitement et de transmission. 

À l'heure actuelle, deux grands types de système d'information 
portuaire sont en usage. Le premier intéresse le traitement des données 
de commerce et de transport, entièrement financé, contrôlé et géré par 
les autorités portuaires; dans le second, les autorités portuaires sont des 
actionnaires parmi d'autres tout en participant activement au système 
d'information portuaire, tandis que le centre de traitement est détenu et 
dirigé par l'industrie locale du transport et du commerce. La plupart des 
infocentres portuaires sont parrainés, financés ou exploités par les autorités 
portuaires locales ou régionales (c'est le cas à Miami et à La Nouvelle-
Orléans, par exemple). Parmi les exceptions à la règle, mentionnons entre 
autres les système INTIS, à Rotterdam, COMPASS, à Brême, et DAKOSY, 
à Hambourg. 

Parmi les préoccupations courantes, outre l'absence de normes 
internationales, se trouve le problème de la sécurité, question cruciale s'il 
en est. Pour tous les usagers d'un système, la protection du caractère 
confidentiel des informations revêt une importance de premier plan. Toute 
initiative future se devra de prendre cet aspect en considération. 

L'architecture d'un système appartient généralement à l'une des deux 
catégories suivantes : dans la première, se trouvent les systèmes 
complètement opérationnels dont les bases de données contrôlent presque 

53 



CHAPITRE SIX 

toutes les applications au sein de la communauté portuaire ou aéroportuaire (le 
système FCP80, par exemple); la seconde regroupe les systèmes se chargeant 
uniquement de stocker et d'acheminer les données du réseau, tout en permettant 
aux usagers de conserver leurs propres applications (le système SEAGHA en est 
un exemple). 

Il est difficile, en l'état actuel des choses, de faire des comparaisons au 
chapitre du coût d'installation et d'utilisation d'un système. Ce sont les besoins 
des usagers ainsi que les technologies disponibles qui ont présidé à la conception 
et à la définition de l'architecture d'un système; dans tous les cas, ces deux facteurs 
reposaient sur la solution optimale dans tel endroit et à telle date. De sorte que 
l'on ne saurait établir de comparaisons sans une analyse détaillée des services fournis 
aux usagers pour chaque dollar investi dans le produit. Par exemple, comparer 
le prix du FCP80 du Royaume-Uni avec le système ACES des États-Unis ne serait 
pas très rationnel si l'on omet de faire entrer en ligne de compte leur potentiel 
et les besoins des usagers. 
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